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Lettre datee du 29 octobre 2018, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme suite a la demande formulee par le Conseil de securite dans sa resolution 
2409 (2018), relative a la situation en Republique democratique du Congo, j’ai 
l’honneur de vous communiquer ci-joint un expose des progres realises aux niveaux 
politique et technique, au cours de la periode du 29 septembre au 26 octobre 2018, 
vers la tenue des elections du 23 decembre 2018, ainsi que des obstacles entravant la 
mise en oeuvre de 1’accord politique du 31 decembre 2016 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(. Signe ) Antonio Guterres 


18-18306 (F) 061118 071118 
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Expose du Secretaire general sur les progres realises 
en ce qui concerne le processus electoral et 1’application 
de 1’accord politique du 31 decembre 2016 en Republique 
democratique du Congo, au 26 octobre 2018 

1. Le present expose, qui porte sur les faits survenus en Republique democratique 
du Congo du 29 septembre au 26 octobre 2018, est soumis en application de la 
resolution 2409 (2018), dans laquelle le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de le tenir informe par ecrit tous les 30 jours des progres realises aux niveaux 
politique et technique vers la tenue des elections du 23 decembre 2018, ainsi que des 
obstacles qui pourraient se poser dans la mise en oeuvre de l’accord politique 
du 31 decembre 2016. 

Principaux faits survenus au niveau politique 
en ce qui concerne le processus electoral 
et la mise en oeuvre de l’accord politique 

2. L’evolution de la situation politique a ete marquee par les preparatifs des 
elections du 23 decembre. Depuis la publication, le 19 septembre, de la liste definitive 
des candidatures aux elections presidentielle et legislatives nationales, les partis et 
groupements politiques preparent la participation a ces scrutins. 

3. Apres que les candidatures de certaines personnalites de l’opposition a 
l’election presidentielle ont ete invalidees, et du fait de l’incapacite de Moise 
Katumbi, membre d’Ensemble pour le changement, a presenter sa candidature, les 
partis de l’opposition se sont efforces de definir un programme commun et de faire 
bloc autour d’un seul candidat a l’election presidentielle. Ces efforts ont debouche 
sur 1’organisation, le 29 septembre, d’une manifestation politique par les chefs de 
sept partis politiques, a savoir Adolphe Muzito (Unis pour la Republique), Felix 
Tshisekedi (Union pour la democratic et le progres social), Freddy Matungulu 
(Congo Na Biso), Jean-Pierre Bemba (Mouvement de liberation du Congo), Martin 
Fayulu (Engagement pour la citoyennete et le developpement), et Moise Katumbi et 
Vital Kamerhe (Union pour la nation congolaise). Ces dirigeants ont demande que 
les elections du 23 decembre soient tenues comme prevu, mais se sont 
categoriquement opposes a l’utilisation des machines a voter, et ont appele de leurs 
voeux un nouvel examen du fichier electoral en vue de determiner pourquoi 16 % des 
electeurs et des electrices avaient ete inscrits sans empreintes digitales. De meme, 
ils se sont dits resolus a presenter une seule candidature a la presidence lors des 
prochaines elections. 

4. Beaucoup d’organisations de la societe civile ont egalement emis des reserves 
quant aux machines a voter. Dans un communique date du 5 octobre, le Comite laic 
de coordination a annonce le lancement d’une campagne d’information et de 
sensibilisation visant a rejeter l’utilisation de ces machines, souligne qu’il fallait 
reviser le fichier electoral et mis en garde contre le chaos qui pourrait surgir apres 
les elections. Le meme jour, la Conference episcopate nationale du Congo a engage 
le Gouvernement a appliquer les mesures de confiance enoncees dans l’accord 
politique du 31 decembre 2016 et exhorte la Commission electorate nationale 
independante a trouver un consensus sur les questions epineuses liees au processus 
electoral. C’est dans le meme esprit que le President du Conseil national de suivi de 
1’Accord et du processus electoral, Joseph Olenghankoy, s’est entretenu avec les 




parties prenantes afin de promouvoir un consensus sur la question des machines a 
voter et du fichier electoral. 

5. Le 4 octobre, la Commission electorale nationale independante a tenu une 
reunion avec 21 personnes candidates ou representant des personnes candidates a 
T election presidentielle pour proceder a un echange d’informations et de vues sur le 
processus electoral. Le President de la Commission, Corneille Nangaa, a donne a tous 
les participants l’assurance que cette entite prendrait des mesures afin de repondre 
aux preoccupations exprimees, notamment en aidant les partis politiques a former 
leurs observateurs electoraux a l’utilisation des machines a voter. Les participants et 
participantes sont convenus de continuer de s’employer a resoudre, dans le cadre 
d’une commission technique, les questions qui suscitent un disaccord. 

6. Une reunion de suivi s’est tenue le 10 octobre entre la Commission et les 
personnalites politiques. Cependant, aucun consensus n’a ete trouve sur le mandat de 
la commission technique. A Tissue de cette reunion, les candidats a l’election 
presidentielle Felix Tshisekedi, Freddy Matungulu, Martin Fayulu et Vital Kamerhe 
ont publie un communique dans lequel ils ont de nouveau exprime, entre autres, leurs 
preoccupations au sujet des machines a voter et du fichier electoral, et mis en garde 
contre le vide constitutionnel qui pourrait s’installer si les elections n’etaient pas 
tenues le 23 decembre. Par la suite, MM. Tshisekedi, Matungulu, Bemba, Fayulu, 
Katumbi et Kamerhe ont, dans une declaration publiee le 11 octobre au nom de 
l’opposition politique congolaise, reaffirme qu’ils avaient la ferme volonte de 
participer a des elections credibles, transparentes et ouvertes a toutes et a tous 
le 23 decembre, condamne « l’attitude dedaigneuse » du President de la Commission 
et appele le peuple congolais a se mobiliser et a exiger l’utilisation de bulletins de 
vote en papier en lieu et place des machines a voter. Dans un communique date 
du 15 octobre, neuf autres personnes candidates a l’election presidentielle (Jean- 
Philibert Mabaya, Joseph Mba Maluta, Marie-Josee Ifoku, Tryphon Kin-Kiey 
Mulumba, Noel Tshiani, Radjabho Tebabho Soborabo, Seth Kikuni, Sylvain Masheke 
et Theodore Ngoy) ont egalement rejete l’utilisation des machines a voter, demande 
un audit de la procedure de passation de marches pour l’achat des machines a voter, 
ainsi que la radiation du fichier electoral de toutes les personnes qui avaient ete 
inscrites sans empreintes digitales. 

7. Le 19 octobre, le President de la Republique democratique du Congo, Joseph 
Kabila, a preside une reunion tenue avec les personnalites du Gouvernement, les 
deputes, le Conseil national de suivi de TAccord et du processus electoral et la 
Commission electorale nationale independante pour discuter des progres accomplis 
en ce qui concerne le processus electoral. 

8. De son cote, le Front commun pour le Congo a renforce les activites qu’il mene 
a l’appui de son candidat a T election presidentielle, Emmanuel Ramazani Shadary. 
Le l er octobre, M. Ramazani Shadary est revenu d’une visite qu’il avait effectuee en 
Afrique du Sud au cours de laquelle il avait rencontre le President de l’Afrique du 
Sud, Cyril Ramaphosa, de hautes personnalites du Gouvernement et les dirigeants de 
TAfrican National Congress afin de discuter, entre autres sujets, du processus 
electoral en Republique democratique du Congo. 
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II. Principaux faits survenus sur le plan electoral 
concernant P application de Paccord politique 

A. Evolution de la situation electorate 

9. L’affichage des listes electorates provisoires a commence le 3 septembre dans 
certains bureaux de la Commission electorate nationale independante et s’est 
progressivement poursuivi dans les autres bureaux pendant une periode de 30 jours. 
Cependant, en raison de problemes techniques, les 171 bureaux n’ont pas tous publie 
les listes provisoires, et le rythme de la publication a ete lent au niveau des bureaux 
de vote. Le 4 octobre, le Vice-Premier Ministre et Ministre de l’interieur, Henri Mova 
Sakanyi, a organise une reunion sur la participation des femmes au processus 
electoral, durant laquelle it s’etait engage a renforcer la securite des candidates. 

10. Le 4 octobre, la Commission a re<?u 20 conteneurs renfermant environ 
11 900 machines a voter livres au port de Matadi. Elle a declare que les machines a 
voter restantes devraient arriver dans de multiples cargaisons aux ports de Matadi, de 
Dar es-Salaam (Republique-Unie de Tanzanie) et de Mombasa (Kenya) d’ici 
au 5 novembre. Le Vice-President de la Commission a annonce le 12 octobre que le 
Gouvernement avait effectue un decaissement de 56 millions de dollars 
supplementaires au profit de la Commission, ce qui porte le montant total debourse a 
plus de 300 millions de dollars sur les 432 millions prevus pour les elections. 

11. La Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo a continue de fournir une assistance technique 
a la Commission. Par l’intermediaire de ses bureaux exterieurs, qui couvrent 18 
des 26 provinces, elle a apporte un appui consultatif a la Commission dans le 
domaine de l’entreposage, de la gestion des donnees, ainsi que de l’elaboration et 
de Lapplication de strategies et de procedures de formation de 440 000 membres du 
personnel de bureau de vote. Elle a egalement aide la Commission a promouvoir la 
participation des femmes et mis en place des programmes de formation sur le 
reseautage et les moyens de renforcer les competences des candidates en matiere de 
communication. 

B. Restrictions touchant l’espace politique et violences liees 

a l’application de l’accord politique dans le contexte des elections 

12. Les restrictions de l’espace democratique se sont maintenues, a quelques 
exceptions pres. Plusieurs manifestations publiques ont ete interdites par les autorites 
congolaises, et de nombreux cas d’arrestations arbitraires et d’intimidations lies a 
l’exercice des libertes fondamentales ont ete signales. 

13. Une manifestation organisee par Lutte pour le changement le l er octobre a 
Kananga (Kasai-Central) et un rassemblement de l’opposition tenu a Kinshasa 
le 29 septembre se sont deroules dans la serenite. La Conference episcopate nationale 
du Congo a salue la manifestation pacifique organisee a Kinshasa, qu’elle a qualifiee 
de signe positif et encourageant. Cependant, le 13 octobre, a Lubumbashi (Haut- 
Katanga), les autorites locales sont revenues sur la decision qu’elles avaient 
initialement prise d’autoriser un rassemblement d’Ensemble pour le changement, 
alleguant des raisons de securite. 

14. De leur cote, les groupes de l’opposition et les organisations de la societe civile 
ont denonce l’utilisation abusive, par l’Alliance pour la majorite presidentielle, des 
ressources de l’Etat, notamment les medias et les services de securite, a des fins de 
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precampagne, tandis que les autorites provinciates auraient facilite l’organisation 
d’activites de communication en faveur du Front commun pour le Congo. 

15. Les restrictions imposees a la liberte d’expression ont continue de susciter des 
preoccupations, de nouveaux episodes ayant ete signales. Les 29 et 30 septembre, des 
journalistes ont ete intimides a Bukavu (Sud-Kivu) et a Kisangani (Tshopo) dans 
l’exercice de leurs fonctions. En outre, Faeces aux medias est demeure sujet a des 
restrictions, et a Lisala (Mongala), les autorites auraient suspendu des programmes 
diffuses par des stations de radio locales qui seraient affiliees a l’oppositionpolitique. 

C. Mesures de confiance 

16. Aucun progres n’a ete fait dans l’application des mesures de confiance 
enoncees dans l’accord politique du 31 decembre 2016. Selon le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de l’homme, aucun des prisonniers politiques dont les 
cas ont ete evoques dans l’accord n’a ete libere, et au moins 130 prisonniers 
politiques, notamment des journalistes, des militants de la societe civile et des 
defenseurs des droits de l’homme, sont toujours en detention. En revanche, le 
Gouvernement a affirme qu’aucun prisonnier politique ne demeurait en detention et 
que certaines personnalites politiques purgeaient des peines pour avoir commis des 
infractions penales. Le 10 octobre, le proces de Moise Katumbi pour recrutement de 
mercenaires a repris a la Cour de cassation, mais a ete suspendu par la suite pour des 
motifs de procedure. 


III. Exercice de bons offices aux fins de l’application 
de 1’accord politique 

17. Durant la periode consideree, ma Representante speciale a rencontre separement 
plusieurs personnes candidates a l’election presidentielle afin de favoriser une 
participation utile au processus electoral. Dans le meme esprit, elle s’est entretenue 
avec Nehemie Mwilanya Wilondja, Directeur de cabinet du Chef de l’Etat et President 
du Comite strategique du Front commun pour le Congo, et a tenu des consultations 
avec les ambassadeurs des pays de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe en poste a Kinshasa. Les discussions avec ces parties prenantes ont porte 
notamment sur le renforcement de la confiance dans le processus electoral, 1’accent 
ayant ete mis sur les moyens de surmonter le disaccord lie aux machines a voter, sur 
l’integrite du fichier electoral et sur l’application des mesures de confiance prevues 
dans l’accord politique du 31 decembre 2016. 

18. Au niveau regional, mon Envoye special pour la region des Grands Lacs a 
poursuivi le dialogue avec les principaux pays signataires de 1’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la 
region afin d’appuyer le processus politique et electoral congolais. 

19. Les organisations regionales ont egalement continue de mener des activites de 
sensibilisation. A la neuvieme reunion du Mecanisme regional de suivi de 
l’application de 1’Accord-cadre, tenue a Kampala, le 8 octobre, les chefs d’Etat de la 
region ont « engage le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et 
toutes les parties prenantes nationales a continuer de s’employer a creer des 
conditions favorables a la tenue d’elections credibles, pacifiques et ouvertes a toutes 
et a tous le 23 decembre, dans le respect integral de l’accord du 31 decembre 2016 ». 
Sur invitation des autorites congolaises, la Commission de l’Union africaine et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe s’appretent a deployer des 
observateurs electoraux. 
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IV. Observations 

20. Je me felicite des progres constants accomplis dans 1’application du calendrier 
electoral et du fait que toutes les parties prenantes nationales participent activement 
au processus electoral, dans 1’esprit de l’accord politique du 31 decembre 2016. Cette 
situation reflete la volonte du peuple congolais de choisir ses dirigeants et 
dirigeantes dans le cadre d’elections credibles et pacifiques le 23 decembre 2018, 
lesquelles doivent deboucher sur la toute premiere passation democratique du 
pouvoir dans le pays. 

21. Je suis preoccupe par le niveau de mefiance ressenti par les personnalites de la 
societe civile et les partis politiques a l’egard des organismes de gestion des elections 
et des elements clefs du processus electoral, comme en temoignent leur rejet des 
machines a voter et leur manque de confiance dans le fichier electoral, deux themes 
qui sont devenus un point de ralliement pour l’opposition. Je me felicite des 
consultations entamees le 4 octobre entre la Commission electorale nationale 
independante et les personnes candidates a l’election presidentielle. Je reste 
convaincu de la possibility de trouver un terrain d’entente par le dialogue, et j ’exhorte 
toutes les parties prenantes nationales a mettre de cote leurs interets partisans et a 
ceuvrer a degager un consensus sur la voie a suivre. 

22. Les informations selon lesquelles le Gouvernement continuerait d’imposer des 
restrictions touchant l’espace politique, que les activistes politiques et les defenseurs 
des droits de l’homme seraient intimides et qu’ils n’auraient pas acces aux medias 
publics sont tout aussi inquietantes. Ces entraves nuisent a la creation de conditions 
propices a des elections credibles et pacifiques. Je salue la retenue dont ont fait preuve 
les militants des partis d’opposition et les services de securite durant les reunions 
organisees par l’opposition le 29 septembre a Kinshasa, et souligne qu’elle doit etre 
la norme. J’engage done de nouveau les autorites nationales a lever l’interdiction de 
toute manifestation publique et a defendre la liberte d’expression et le droit de reunion 
pacifique des citoyens congolais. 

23. A moins de deux mois des elections, le processus electoral est entre dans une 
phase cruciale. La confiance dans son equite ainsi que dans la credibility des scrutins 
est une condition essentielle a l’acceptation des resultats. II faut d’urgence prendre 
des mesures pour renforcer la confiance des principales parties prenantes, 
conformement aux dispositions de l’accord politique du 31 decembre 2016. La 
liberation des prisonniers politiques et des prisonniers d’opinion serait une mesure 
positive en ce sens. A cet egard, j’encourage les acteurs regionaux a continuer 
d’appuyer le processus politique et electoral en Republique democratique du Congo 
et a rester engages durant la periode postelectorale. 

24. Je salue l’engagement pris par les autorites congolaises de financer 
integralement le processus electoral au moyen de ressources nationales et leur 
demande de veiller a ce que les decaissements au profit de la Commission electorale 
nationale independante soient effectues en temps voulu et en toute transparence. Je 
rappelle que l’ONU est prete a apporter un appui technique et logistique a la 
Commission dans la perspective des prochaines elections, comme l’a demande le 
Conseil de securite. 
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